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    Introduction au thème


    IX. « Si vous méditez donc attentivement tout ce qui précède, vous resterez convaincu (...) que la soumission à la volonté générale est le lien de toutes les sociétés, sans en excepter celles qui sont formées par le crime. »


    Denis Diderot, article « Droit naturel », Encyclopédie ou Dictionnaire raisonné des sciences, des arts et des métiers, IX, 4, 1751-1772


    Un programme cohérent dans sa structure d’ensemble sur les dernières années


    Depuis 2013, les programmes proposés aux étudiants des CPGE scientifiques ont constitué un ensemble cohérent d’œuvres et de thématiques.


    En 2013-2014, en effet, « le temps vécu » permettait de réfléchir sur les liens qui unissent les hommes au monde et à leur condition. En 2014-2015, « la guerre », ouvrait la voie à l’analyse de l’une des manifestations les plus fortes, les plus connues et redoutées de la relation à l’autre – individu, groupe ou État. Quel meilleur exemple d’un temps vécu fort, marqué émotionnellement – et qui touche autant l’individu que la société –, que la guerre ? Ainsi « le monde des passions » s’inscrivait-il, en 2015-2106, dans une suite cohérente puisqu’il invitait à examiner à la fois les effets de la passion sur les êtres, sur les collectivités, et la manière dont l’univers social se constitue autour des sentiments et des mouvements affectifs. Cette année, enfin, le thème retenu, « servitude et soumission », permet d’approfondir la dimension sociale et politique des rapports humains, de les lier aux passions, d’analyser les différentes conditions – masculine, féminine –, les statuts – libres ou soumis –, ainsi que la force des choix individuels. En effet, le thème invite nécessairement à se pencher sur d’autres concepts étroitement associés à ceux de l’énoncé, comme la liberté, le libre arbitre, le devoir, la responsabilité, la culpabilité ou le contrat social.


    L’intitulé même, « servitude et soumission », engage d’abord à considérer le rapport instauré entre les deux noms.


    
      	Rappelons avant tout que si deux termes aussi proches coexistent en français, cela suppose une nuance lexicale leur permettant de cohabiter, la langue déteste les doublons et élimine toujours les synonymes exacts.


      	En outre, cette formulation conduit inévitablement à analyser dans toutes ses dimensions la conjonction de coordination. Ce « et », en effet, incite à interroger la relation entre les deux substantifs, par ailleurs non actualisés par un déterminant. La conjonction a, rappelons-le, plusieurs emplois et valeur dans la langue.

        Ainsi, « servitude et soumission » peuvent être mises en tension et devenir beaucoup plus qu’une succession de deux noms proches, voire identiques dans certaines circonstances. Un lecteur attentif des dictionnaires notera également que les deux substantifs appartiennent à l’isotopie de l’obéissance et posent dès lors la question fondamentale de la liberté. Situer la réflexion dans le cadre du devoir et de l’analyse des choix, donc de la responsabilité et de la culpabilité s’impose. L’intitulé même du texte de La Boétie, Discours de la servitude volontaire, invite à interroger la soumission dans toutes ses variations :


        a) subie et non désirée, voire rejetée ;


        b) subie et acceptée ;


        c) choisie et assumée ;


        d) choisie et valorisée.


        I. Servitude, soumission et liberté : aperçu succinct des regards philosophiques sur le sujet


        En premier lieu, les deux termes doivent être définis et différenciés : la soumission renvoie simplement au fait d’accepter d’obéir à une autorité ; la servitude est un état de soumission totale, d’esclavage.


        1. Un rapport d’antagonisme ?


        La liberté est généralement définie, précisément, comme l’absence de soumission, de servitude, voire de détermination. Ainsi, on peut d’emblée opposer la servitude et la soumission à la liberté dans la mesure où ce duo invite à examiner la situation d’un être confronté au déterminisme, à une fatalité ou à une autorité qui impose sa volonté à celle de l’individu.

      


      	Dès l’Antiquité, les philosophes posèrent d’ailleurs la question primordiale de la soumission de l’homme à la nature. En effet, si l’on considère que l’être humain est l’esclave de son corps, des exigences et des besoins que ce dernier lui impose, alors sa liberté ne serait qu’apparente, illusoire même. Cette idée fut reprise et développée par le Cercle de Vienne et ceux que l’on a appelés les « physicalistes », qui, sous l’impulsion d’Otto Neurath vers 1930, donnaient un sens ontologique à cette conception. Pour eux, le dualisme cartésien corps-âme ne peut être soutenu dans la mesure où la seule existence tangible étant celle des entités physiques, dont les propriétés sont analysables par la science, toute entité mentale – si toutefois elle existe – ne possède nécessairement aucun statut particulier.


      	Pour Lucrèce et Épicure, par exemple, on ne peut expliquer la liberté de l’homme, et donc sa capacité à échapper au déterminisme matérialiste, que si l’on suppose l’existence d’un « clinamen ». Il s’agit d’une « déclinaison » aléatoire, donc « libre », des atomes durant leur chute dans le vide qui, pouvant alors ainsi se heurter, permet d’expliquer la liberté humaine. Certains modernes, comme les membres de l’Oulipo, dont Georges Perec, ou les pataphysiciens, avec Alfred Jarry, considèrent que l’on ne peut définir la liberté qu’en admettant cette possibilité dynamique d’échapper à la soumission totale à la nature et au matérialisme.



      	Si personne ne peut réellement choisir d’être soumis ou libre, les stoïciens considèrent que l’on peut échapper à la servitude grâce au pouvoir de juger, grâce à la raison. Le destin (theimarménè en grec) est une série de causes qui s’enchaînent, et le déterminisme impose donc une succession logique et nécessaire des événements. Épictète affirme qu’aucune puissance, nulle autorité ne pourrait restreindre la liberté ni imposer une soumission absolue des représentations et des pensées. Marc-Aurèle construit ainsi l’image de la citadelle : le sage y serait protégé des passions et de l’irrationnel, et échapperait ainsi à toute limitation de sa liberté.
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      	Pour Descartes, l’homme témoigne de sa liberté en s’adonnant à la recherche de la vérité et en s’abstenant de se soumettre à toute détermination.


      	
        Spinoza considère également la soumission comme l’incapacité à accepter l’enchaînement nécessaire de toute chose. Choisir peut donner l’illusion du libre arbitre, mais, en fait, c’est une servitude plus grande. En effet, penser que le monde pourrait être autre (que ce que Dieu en a fait), désirer modifier les événements, souhaiter mener une existence différente, c’est être l’esclave de ses passions, de ses désirs. Tout refus d’agir par les lois de sa propre nature est donc esclavage…
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Leibniz, quant à lui, cherche à concilier liberté et déterminisme. Dieu crée les monades (individus), et chacune possède un point de vue sur le cosmos. Seul le Créateur en maîtrise l’ensemble et la cohérence. Puisque aucun objet ne peut être identique à un autre, je ne peux l’aborder, ni le choisir, ni m’y soumettre sans motivation. Or, agir sans motif ni raison revient à être totalement soumis au hasard et aux passions. En revanche, être libre revient à agir rationnellement, du moins de la manière la plus raisonnable possible. Tout comportement est donc déterminé pour Leibniz, mais on peut être libre si l’on s’adonne à la meilleure autodétermination possible. La liberté suppose donc la détermination…


      	
Kant pose également la question de la soumission : suis-je soumis au destin ? Dans ce cas, la liberté et la responsabilité sont sans réalité. La liberté ne peut s’exercer que si la volonté est pure et bonne. Pour cela, elle doit être libérée des affects et des passions. La loi morale est par conséquent ce qui permet de comprendre l’être des choses (la ratio cognoscendi) et la liberté rend compte de la possibilité d’existence (la ratio essendi) de la loi morale. Le sujet rationnel est donc libre sur le plan pratique. La liberté est la soumission libre et consciente à la loi morale, l’accomplir est liberté.


      	Pour Husserl, la soumission et la servitude, comme le déterminisme, peuvent être conditionnés par le corps, le physique et les perceptions. Mais l’esprit a une spontanéité et est capable d’intentions, ainsi c’est le moi qui détermine le monde, le sujet est spontané, et la liberté réside dans l’indépendance de la conscience.


      	Pour Marx, la soumission est associée à l’idéologie. L’idéalisme allemand a selon lui institué l’idée que la conscience est le lieu de manifestation du réel. Alors qu’elle n’est, selon Marx, que le produit des rapports sociaux, eux-mêmes déterminés par les rapports de production. L’idéologie bourgeoise impose donc une soumission subie en transmettant une vision illusoire de la réalité.


      	
Freud s’intéresse à la puissance dominatrice du « chef ». Pour lui, on se soumet à celui qui fascine. On lui accorde une supériorité et une légitimité qui prennent leur source dans le rapport primal de l’enfant à son père. La soumission serait donc fondée sur l’amour et la fidélité à un être extérieur, mais auquel on est lié.


      	
Weber note d’ailleurs que le dominé va même jusqu’à légitimer sa propre servitude. En effet, il admet et reconnaît l’autorité de celui dont il accepte la domination et légitime pleinement cette obéissance à une puissance qui tire son autorité de la tradition, de son propre charisme ou de la loi (donc de la raison).


      	Pour Sartre, l’homme est condamné à être libre, puisque « l’existence précède l’essence ». Ainsi, dans cet existentialisme, tout « suivisme », toute soumission à une quelconque autorité, tout désir de se déresponsabiliser ne sont que des illusions, des imaginations qui refusent cette liberté première…


      	
        Bourdieu considère que le dominé est bien complice de sa servitude, mais il pense que cette dernière est due à la capacité du sujet à intérioriser les structures sociales. Cet « habitus » le conduit à voir comme « naturelle » et légitime l’autorité du dominant. Intégrant les valeurs des « maîtres » en leur accordant un statut universel, le soumis reproduit et accepte la domination.

        La littérature a d’ailleurs souvent envisagé le refus de la soumission en le faisant incarner par des personnages sans attaches, indépendants, hors du système social, sans aucune place fixe, errant le plus souvent de lieu en lieu, de milieu social en cercle culturel.


        2. La soumission comme fondement du rapport à l’autre ?


        Pour de nombreux philosophes, comme Rousseau et Kant, la liberté ne peut exister sans un minimum de soumission : le vivre ensemble, la protection des individus imposent des lois qui permettent aux différentes libertés d’exister, de cohabiter sans se heurter. Pour Rousseau et Hobbes, la figure du « citoyen » est ainsi valorisée puisque la soumission volontaire aux lois – abandon de l’indépendance naturelle – permet d’être libre, tous ensemble. Les limites posées sont ainsi tout à la fois soumission et protection contre la tyrannie, les conflits et la véritable servitude. Le programme de l’an dernier, « le monde des passions », a éminemment démontré que la subordination au seul désir conduit à l’esclavage.


        Pour d’autres, comme Spinoza et Nietzsche, la soumission pourrait être inconsciente. Celui qui obéit à ses désirs – à ses pulsions – serait dans l’illusion de la liberté. Croyant choisir ses actions et sa vie, il ne serait en fait que le serf de sa sujétion aux passions. Sa raison n’aurait pas la capacité de lui permettre d’analyser avec justesse cette dépendance, sans doute parce que « passion calme » pour Hume, elle collabore alors à cette docilité.


        Ainsi, c’est sans doute dans le rapport à l’autre que l’individu peut pleinement prendre conscience du rapport liberté-servitude. Si l’on admet avec Hegel et Nietzsche que le « toi » précède le « moi », l’on ne peut exister seul et totalement libre puisque cette antériorité de l’autre conditionnerait d’emblée un rapport de puissance, donc faciliterait soumission, aliénation, domination. Dans la Phénoménologie de l’Esprit (1807), Hegel s’interroge : « La soumission devient-elle, dans son accomplissement même, le contraire de ce qu’elle est dans l’instant ? » Et de répondre : « Comme conscience refoulée en elle-même, la soumission s’intériorisera et se convertira en une véritable indépendance. » La soumission peut donc être une manière d’accéder à une autonomie.


        Notons enfin que, pour Rousseau et Freud, toute éducation, toute formation à la vie en commun est une domination, voire une « domestication ». La société est alors considérée comme dominante et autoritaire, imposant à l’individu des normes et des règles qui nuisent à son état de nature, à sa liberté initiale, et l’aliènent.


        La notion de soumission est quotidiennement au cœur des réflexions sociales et politiques : elle sous-tend la défense des libertés de réunion, d’association, d’expression, de la presse, de mœurs… Elle pose la question de la censure (et de l’autocensure), de la force limitatrice de la doxa (le « politiquement correct »), des lois visant à réguler les expressions mais aussi les empires économiques, les possibilités d’acquérir une position hégémonique pour certains consortiums…


        3. Le libre arbitre, le travail et la servitude


        Le libre arbitre est la possibilité de juger et de choisir librement son cheminement selon sa seule volonté. Si l’on le définit donc comme la faculté de choisir, cette propriété s’oppose totalement à la servitude. En effet, unissant intelligence et autonomie, la raison sous-tendrait le choix et garantirait la liberté du sujet.


        Pour les chrétiens, le libre arbitre permet d’attribuer aux hommes la responsabilité du mal. Bien que soumis à Dieu, ceux-ci ont le pouvoir de choisir leurs actions, de désobéir aux lois divines. La liberté est donc source possible de péché, de faute. Si l’homme peut être jugé, s’il peut être coupable et responsable des actions mauvaises qu’il accomplit, c’est parce qu’il n’est pas totalement esclave des commandements divins et religieux… Ainsi saint Augustin considère que la volonté humaine ne choisit pas, elle correspond à celle de Dieu et se conforme à l’ordre établi par Lui. La Boétie répond d’ailleurs à cette conception dans son Discours de la servitude volontaire.


        Pour Thomas d’Aquin, l’homme se distingue de l’animal en ce qu’il dispose de choix. Son âme est ouverte au multiple, à l’universel, et il peut ainsi se déterminer : soit il suit son instinct, se soumet donc à la nature, sans choix réel, soit il use de sa volonté et analyse avant d’arrêter une décision. Ainsi, la soumission serait liée au désir et aux passions, la liberté à la volonté et à la délibération consciente.


        Il est intéressant de noter que la soumission peut également être mise en relation avec le bien et le mal donc, mais aussi avec le vrai et le faux, l’ignorance et le savoir. L’acte d’Adam et Ève – croquer la pomme – est un choix libre et un refus de la servitude. Pour saint Augustin, avant la chute, l’homme fait le bien de lui-même, en toute autonomie puisque sa liberté est entière et totalement conforme à celle de Dieu. En prenant la décision d’écouter le serpent, Adam et Ève marquent à la fois leur émancipation et le fait que soumission et bien étaient étroitement liés. Cette liberté nouvelle est imparfaite, et rend compte d’une mauvaise utilisation de la raison et de la volonté, d’un écart entre les désirs humains et l’ordre divin. Être libre, affranchi de toute servitude, est donc également s’ouvrir à la possibilité de l’erreur, du mal. Responsabilité et culpabilité – métaphoriquement et symboliquement représentées par la volonté du couple originel de se cacher de Dieu – sont des marques de la liberté, mais annoncent la « chute », la mortalité, la perte du jardin paradisiaque. Dans la Genèse, la soumission était joie et garantissait des biens, la liberté condamne à des maux… Les deux personnages savaient ce qui arriverait s’ils désobéissaient. Aristote, lui, pose la question de la contrainte extérieure. Si je sais que je fais consciemment le mal, alors j’en suis responsable, j’en suis la cause efficiente interne. Si j’ignore que je fais le mal ou si je suis forcé d’agir ainsi, par la force irrépressible du désir ou en raison d’un ordre donné par une autorité supérieure, je ne constitue plus qu’une efficience causale externe. Dans un cas, j’ai agi librement et en connaissance, dans l’autre je me suis montré soumis, par mon ignorance.


        Faisant preuve de discernement et capable d’esprit critique, l’homme pourrait ainsi éviter, voire refuser toute servitude, puisqu’il suivrait sa raison et se donnerait à lui-même les moyens d’agir en toute indépendance. Cela suppose une spontanéité raisonnable et rationnelle, et nécessite une capacité d’analyse et d’action. Mais si l’homme reconnaît une autorité, une force supérieure et qu’il choisit de s’y soumettre, il sera alors dans un état de « servitude volontaire ».


        Logiquement, la mise en place d’une relation autorité-subordonné, dominant-dominé, dans le cadre du travail invite à analyser cette capacité à se soumettre. En effet, dans tout rapport professionnel – mais aussi scolaire, la relation hiérarchique entre maître et disciple, professeur et élève étant instituée sur le même principe – s’instaure une relation d’autorité et de soumission. Qu’il s’agisse d’une perte d’autonomie liée au fait, comme l’affirme Aristote, que l’activité déforme le corps et contraint les capacités de l’âme, ou d’une obligation d’obéissance, pour le bien collectif d’une entreprise, il ne peut être question d’exercer une liberté absolue.


        Ainsi, après ce rapide survol, semble-t-il nécessaire d’en venir à des définitions plus précises.


        II. Approche définitionnelle


        1. Les définitions usuelles


        Les dictionnaires permettent une première approche d’ensemble.

      


      	
        La servitude est étymologiquement rattachée à l’esclavage. En effet, le mot médiéval « serf » est directement issu du servus latin. Il désigne un être totalement soumis à un autre, dont la volonté est empêchée de s’exprimer.

        La servitudo (« la condition de l’esclave » en latin) est donc un état d’asservissement, de sujétion totale, et celui qui s’y trouve soumis est opprimé. Au fil des siècles, le terme a pris divers sens juridiques et, aujourd’hui, s’il conserve son acception étymologique dans de nombreuses occurrences, il désigne souvent des charges imposées à une personne ou à une chose (servitude de passage, de puisage, de pacage par exemple).

      


      	
        La soumission, étymologiquement, est un mot formé sur le supin latin submissum de submittere, « soumettre, mettre dessous, placer sous l’autorité de ».

        Le terme désigne la sujétion, l’état de celui qui est soumis. Le mot peut donc aussi bien renvoyer à l’obéissance – acceptée ou contrainte, et même exigée – qu’à d’autres manifestations de cette condition. En effet, il peut également indiquer la disposition d’un être à obéir, à donner des marques ostensibles de respect et renvoyer à la reconnaissance d’une puissance dominatrice, à la notion de docilité, voire de servilité. Ainsi une armée, un dirigeant peuvent « faire leur soumission » (se rendre) à un pouvoir qui les a vaincus. Enfin, le terme reçoit aussi des acceptions plus techniques : il désigne l’engagement d’un prestataire à réaliser une tâche selon certaines modalités pour le compte d’une administration, ou l’offre de rétribuer une personne, ou encore la reconnaissance de sommes dues à l’administration fiscale.


        Rappelons que l’obéissance (terme issu de la famille du verbe « ouïr », entendre) désigne à la fois le fait de se soumettre (la soumission, donc) et l’observance, l’obédience, la discipline parfois.


        Ainsi les deux mots définissent-ils un rapport, une relation entre deux entités, dont l’une a du pouvoir et peut soumettre l’autre, qui est dépendante et sans autonomie. Ces deux notions invitent également à réfléchir sur l’absence de liberté, sur la soumission absolue à un maître. Elles peuvent tout autant s’appliquer à un individu, qu’à des groupes, des peuples même. Cette dépendance, qui peut parfois être extrême, affecte donc non seulement les mouvements et les comportements, mais également l’autonomie, voire le libre arbitre. Le rapport à la liberté ainsi entravée est donc au cœur de la relation et constitue, nous le verrons, l’essentiel de nos œuvres.


        2. Autorité et soumission


        La psychologie sociale s’est penchée sur les différentes manières de demander un service au meilleur prix et de l’accorder. Deux grands types de comportements de soumission sont aisément identifiables : soumission à l’autorité et sujétion librement consentie.


        Définir « l’autorité » est essentiel pour comprendre et parfois légitimer cette subordination. En latin, l’auctoritas est la garantie, le pouvoir légalement obtenu et assumé, l’influence, le prestige, la réputation. Le Robert organise son article « autorité » en plusieurs points, débutant par le « droit de commander, d’imposer l’obéissance, la liant à la domination, à la force, à la puissance et à la souveraineté ». Le dictionnaire ouvre ensuite les définitions à la tutelle, puis à l’absolutisme, à l’arbitraire et au despotisme, avant de préciser les sens élargis d’organes du pouvoir, de gouvernement, d’administration, d’officiel, mais aussi de force obligatoire, d’attitude autoritaire ou très assurée, de pouvoir de se faire obéir, de supériorité de mérite ou de séduction, imposant respect, confiance et obéissance, de personne qui « fait autorité ».
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        L’autorité est donc attachée à la fois à une fonction de domination, et à une aptitude individuelle et personnelle. Sa légitimité peut provenir de différentes sources : l’hérédité, les capacités guerrières et politiques, la compétence à négocier… Elle nécessite, pour exister, la reconnaissance de sa supériorité par le dominé. Rappelons que sans esclave, il n’y a pas de maître, sans élève pas de professeur… La soumission est directement liée à sa reconnaissance et à sa légitimité.


        Max Weber, dans Économie et société (1921) a relevé trois types de légitimation de l’autorité : la tradition qui a assis la force et la légitimité de cette puissance d’une part, les coutumes considérées comme sacrées ancrant sa puissance ; le charisme (la supériorité viendrait d’une caractéristique transcendante – vertu, héroïsme, exemplarité ou capacité remarquable à diriger – et s’appuierait sur le dévouement indéfectible de partisans admirateurs de leur chef) d’autre part ; enfin, le conformisme peut être soutenu par la validité reconnue à la loi, émise par des voies administratives ou législatives acceptées. L’autorité paraît alors dépositaire du droit de gouverner et commander. Gérard Mendel dans son Histoire de l’autorité, en 2006, lie la soumission à l’autorité au besoin fondamental de se trouver sous une protection de type paternel. Cette hiérarchie de type paternaliste est aujourd’hui mise à mal par la crise générale de l’autorité et du rôle du pater familias, et laisse progressivement la place à des manipulations, à des séductions. Se soumettre est une condition exigée explicitement ou implicitement par la figure d’autorité : en l’absence de cette sujétion, on promet le chaos, la destruction…


        Pour Mendel, donc, la soumission a aujourd’hui investi toutes les strates de la société, le monde du travail comme les relations sociopolitiques. Le sentiment intériorisé de l’abandon du père est porté par les menaces de licenciement, d’isolement. À cette peur ancestrale s’ajoute la possibilité de mort, d’effacement social. En s’abandonnant à l’autorité libérale, le sujet doit aussi détruire sa sujétion intérieure aux figures parentales. Mais il n’est pas libéré pour autant de toute infantilisation ni servitude. En effet, cette nouvelle forme moderne de soumission conduit à des comportements violents, à des destructions psychologiques. La conception traditionnelle de l’autorité mettait en place des relations duales, des alternances fortes de rébellion-soumission, des acceptations suivies de transgressions des normes. Ne pas obéir conduisait, naturellement, à se sentir coupable d’avoir enfreint les lois. La nouvelle approche de la culpabilité, de la responsabilité construit des rapports différents, fondés sur la séduction, la demande de fusion, une tentation et une tentative d’identification à l’autorité et à ses demandes. Ainsi, dominant et dominé sont unis, le second ayant parfois l’illusion d’un partage de la puissance, et voyant son narcissisme conforté par cette modalité relationnelle.


        3. Devoir, engagement, fidélité


        Il faut enfin envisager des notions proches, souvent convoquées par les auteurs dans les œuvres au programme. Montesquieu, notamment, dans son roman épistolaire, et Ibsen, surtout dans le discours d’Helmer, mettent en valeur les liens profonds qui doivent unir, selon leurs personnages, la soumission et la servitude au devoir, à l’engagement, ainsi qu’à la fidélité.

      


      	En effet, le devoir est d’abord une dette à payer, à rembourser, ce que Torvald ou Krogstad rappellent régulièrement à Nora… C’est une soumission imposée par une force extérieure à laquelle on est redevable. On se soumet à elle parce qu’on lui doit sa situation : ainsi les eunuques d’Usbek admettent-ils leur soumission à leur maître. Enfin, le devoir est une contrainte imposée par les usages, la morale, les lois. Le sujet doit respecter des comportements, obéir à un ordre. Devoir, c’est aussi être dans l’obligation de faire quelque chose, donc de se plier à une autorité. C’est parfois être dirigé, inévitablement conduit à des actes imposés par la conjoncture ou sa propre volonté, ses désirs, ses passions. Faire son devoir peut donc être vécu comme une servitude ou comme un choix, voire un plaisir…


      	
L’engagement produit des attitudes comparables : s’engager, c’est se lier, par une promesse, un code, un usage. On se soumet encore, volontairement, consciemment, mais parfois aussi contraint par une situation, à une armée, à une administration, à un chef… Nos écrivains s’engagent également, au sens moderne de mise au service d’une cause, ils prennent position grâce à leurs écrits… L’acte d’engagement peut donc, lui aussi, être subi ou choisi, assumé librement.


      	Enfin, la fidélité, constamment exigée par les Persans de Montesquieu, est l’expression d’une constance, d’un dévouement à quelqu’un à qui l’on accorde ou reconnaît une supériorité ou une importance. Cette obéissance est induite par le rapport qui unit deux personnes, par une forme d’exclusivité relationnelle. La fidélité s’oppose ainsi naturellement à l’infidélité, mais aussi à la trahison, à la déloyauté, au mensonge… Dans les Lettres persanes et Une maison de poupée l’exigence de fidélité est rattachée à la soumission volontaire, voire à la servitude…

        Ces trois notions ne sont donc pas directement ni universellement associées à la soumission imposée par autrui. Elles peuvent être la conséquence d’un choix conscient et libre. Un individu peut subir la nécessité de faire son devoir, de respecter ses engagements, mais il lui est également possible de choisir sa voie… Nora et Roxane révèlent conjointement ces deux dimensions : elles se soumettent d’abord, restent fidèles aux contraintes imposées, accomplissant le devoir que leur imposent leur « maître » et la société ; mais, ensuite, elles se rebellent et choisissent leur voie en s’engageant dans une forme de révolte libératrice. La première part vivre ailleurs et autrement, la seconde, enfermée dans le sérail, s’en échappe en mourant.


        
III. À qui se soumet-on ?



        1. Pour quelles raisons se soumet-on ?


        Il importe de se demander ce qui peut conduire un individu à se soumettre, et ainsi, parfois, à nuire à son propre intérêt, à aller contre son plaisir. Pour Jon Elster, professeur au Collège de France, c’est notre goût de la satisfaction immédiate qui motive notre choix de la soumission. La récompense est plus proche, plus accessible et surtout plus assurée que celle que la liberté permettrait hypothétiquement, et à plus long terme, d’obtenir.


        En 1938-1939, Kurt Lewin, Ronald Lippitt et Ralph White ont mesuré la puissance du « leadership » sur des enfants. Leur étude démontre que la structure démocratique fonctionne mieux que l’autoritarisme appuyé ou le laxisme total : les groupes ainsi gérés ont été plus productifs, plus efficaces, et ont agi dans une atmosphère plus agréable. La soumission volontaire est donc plus efficace que la domination imposée.


        La Boétie s’interroge sur les motivations des courtisans et de tous ceux qui suivent aveuglément les décisions du pouvoir. Il note combien la condition de l’homme soumis est misérable et refuse d’appeler cette existence une « vie ». Il observe que c’est par désir de posséder des biens que ces hommes agissent et qu’ils oublient qu’ils soumettent aussi leur liberté. D’Holbach, dans son célèbre Essai sur l’art de ramper à l’usage des courtisans (1790), enchérit sur cette analyse et écrit avec ironie à propos des courtisans : « Ne poussent-ils pas tous les jours ce sublime abandon d’eux-mêmes jusqu’à remplir auprès du Prince les mêmes fonctions que le dernier des valets remplit auprès de son maître ? Ils ne trouvent rien de vil dans tout ce qu’ils font pour lui ; que dis-je ? ils se glorifient des emplois les plus bas auprès de sa sacrée personne ; ils briguent nuit et jour le bonheur de lui être utiles, ils le gardent à vue, se rendent les ministres complaisants de ses plaisirs, prennent sur eux ses sottises ou s’empressent de les applaudir ; en un mot, un bon courtisan est tellement absorbé dans l’idée de son devoir, qu’il s’enorgueillit souvent de faire des choses auxquelles un honnête laquais ne voudrait jamais se prêter. » La servilité devient donc un « art » de servir en flattant toutes les passions du maître…


        Le masochisme, terme inventé en 1886 par un psychiatre allemand, Richard von Krafft-Ebing (Psychopathia sexualis : Étude médico-légale à l’usage des médecins et des juristes), présente une autre forme de soumission volontaire. Le terme fait référence à l’écrivain autrichien Leopold von Sacher-Masoch et décrit une pathologie typique selon le psychiatre. Dans les relations mises en place par von Sacher-Masoch, qui donne son nom à ces pratiques, la soumission est toujours associée à la souffrance et à l’humiliation. Freud y voit d’ailleurs une manifestation de la pulsion de mort : le moi chercherait à se détruire. D’autres psychanalystes ont tenté de comprendre comment cette forme de domination douloureuse pouvait être liée à des comportements primitifs et archaïques. Pour le masochiste, le dominant est le maître absolu, et la souffrance recherchée est la modalité relationnelle qui apporte le plaisir.


        A. La domination, une pratique condamnable


        Certaines formes de soumission sont aujourd’hui assimilées à des esclavages et à des comportements répréhensibles : le harcèlement moral ou sexuel est désormais pris en compte et sanctionné par la loi. Vouloir soumettre à ses bons désirs un subalterne, une femme, un partenaire non consentant est puni.


        La soumission imposée au plus faible, pour quelque raison que ce soit, les agressions et violences sur mineurs, la maltraitance sur toute personne fragile sont dorénavant poursuivies et condamnées. Les violences conjugales sont dénoncées, même si elles demeurent nombreuses et souvent associées à des assassinats.


        Pierre Bourdieu, dans La Domination masculine, en 1998, remarque que l’emprise est partout, qu’elle structure les sociétés et qu’il est parfois difficile d’y échapper.


        Pour le sociologue, il semble donc que toute appropriation du discours légitime soit impossible et que la soumission soit une nécessité, un habitus. Pourtant, on pourrait penser qu’il est possible, dans l’histoire au moins, de trouver des voies de réappropriation du discours légitime et une manière pour les dominés d’échapper à leur sujétion.


        B. Les expérimentations sur la soumission


        De nombreuses études ont tenté de mesurer et de cerner les phénomènes de domination et de soumission. Citons les plus représentatives.


        
a) L’expérience de Milgram et ses suites


        La soumission à une autorité considérée comme puissante, et à laquelle on abandonne toute la responsabilité des actes exigés, est l’une des formes les plus analysées de cette obéissance. Ainsi, la célèbre expérience de Milgram menée à l’université de Yale, qui constitue aujourd’hui une référence topique, montre-t-elle que cet abandon de pouvoir est étroitement lié à la disparition de la notion de culpabilité ou, du moins, de responsabilité. Elle pose la double question du libre arbitre et de la servitude volontaire.


        Rappelons brièvement l’expérience menée par le psychologue américain Stanley Milgram entre 1960 et 1963. Il désirait évaluer le degré d’obéissance des individus lorsqu’une autorité exige qu’ils agissent contre leur conscience, leur éducation, ou les valeurs culturelles et éthiques. Il imagina donc de répartir des hommes âgés de 20 à 50 ans en trois groupes (élèves, professeurs et expérimentateurs). L’élève devait mémoriser et restituer des listes de mots, et, à chaque erreur, recevoir une décharge électrique, de puissance croissante, de la part du « professeur ». Le représentant de l’autorité, l’expérimentateur, portant une blouse de scientifique et des lunettes), sûr de lui, garantissait la validité de l’apprentissage par contrainte et punition. En réalité, seul le « professeur » était le sujet d’analyse, l’expérimentateur et l’élève étant des comédiens. Le second simulant des souffrances de plus en plus insupportables au fur et à mesure que la puissance des décharges augmentait. Séparé de lui par une vitre, le « professeur » voyait « souffrir » l’étudiant ficelé sur une chaise. Ce dernier donnait de mauvaises réponses, puis refusait tout bonnement de participer. L’enseignant devait alors le punir, poussé à agir, à chaque hésitation, par le « scientifique ». Milgram constata alors que tous les « professeurs » acceptèrent sans broncher le principe de la torture, et, si certains révélèrent une certaine nervosité, voire de l’inquiétude, 62,5 % allèrent jusqu’au bout et infligèrent des électrochocs de 450 volts (fictifs, rappelons-le, mais ils l’ignoraient).


        En 1974, Milgram publia une analyse de cette expérience. Il nota que la soumission à l’autorité est culturelle, enseignée dans les familles, à l’école, et constitutive des rapports sociaux. Le conformisme est, finalement, une forme de mimétisme dont le sujet finit par ne plus être conscient. Il constata également que c’était par leurs hésitations ou leur anxiété que la plupart exprimaient leur désaccord. Et il observa que la tension créée dans de telles situations ne conduit pas à désobéir, mais seulement à ralentir la réalisation de l’acte demandé. L’état « agentique » (c’est-à-dire d’obéissance) conduit à une perte du sens de la responsabilité et à une réceptivité forte des ordres. Étendant les conclusions de son expérience aux multiples maillons de la chaîne d’extermination des juifs (conducteurs de train, gardiens de camps…) lors de la Seconde Guerre mondiale, il expliqua que leur extraordinaire soumission à l’autorité du IIIe Reich était assimilable au comportement de « déresponsabilisation » adopté par les « professeurs ».


        b) Les confirmations des résultats de Milgram


        L’expérimentation de Milgram fut suivie de beaucoup d’autres, dont celle de Stanford menée en 1971 par le professeur Zimbardo, qui, en répartissant des étudiants en deux catégories, prisonniers et gardiens, révéla un « effet Lucifer » identique : les seconds se conduisirent avec un tel sadisme que les premiers développèrent de graves traumatismes psychologiques. Une seule personne, une femme, s’opposa à la poursuite de l’expérimentation, et ce pour des raisons morales. Les milieux universitaires nord-américains reprochèrent à Milgram le recours à des comédiens et à une fiction ainsi qu’un échantillon peu construit et peu représentatif. Certains refusèrent l’idée même d’informer les sujets qu’ils participaient à une expérience, un contexte jugé susceptible de les contraindre à se soumettre davantage aux désirs de l’autorité. On opposa à Zimbardo la mise en place de conditions propices – le milieu carcéral, supposant l’enfermement, ainsi que son influence forte de professeur et son rôle de « meneur » impliqué dans le choix d’un environnement qui imposait d’emblée des comportements stéréotypés et conformes aux attentes. Les sujets « jouant » un rôle, il fallut d’ailleurs interrompre rapidement l’expérience (au bout de six jours au lieu des deux semaines prévues). Il semble évident que le « bourreau » sait qu’il contribue à la science, et cette valorisation peut contribuer à faire taire ses scrupules.


        Cette expérience a été reproduite à de nombreuses reprises, et les résultats demeurent identiques. Il suffit d’évoquer pour finir Le Jeu de la mort, un documentaire coproduit en 2009 par France Télévisions, qui reproduit les conditions de l’expérience de Milgram dans le cadre d’un faux jeu télévisé qui accordait à « l’expérimentateur » le pouvoir d’une présentatrice, et à, l’autorité la force accrue de la caméra et de l’attrait de la célébrité télévisuelle. Par une sorte d’effet « Pygmalion », ont accentué encore les résultats. Au lieu des 62,5 % généralement enregistrés (par les expériences d’ABC News en 2006 ou de l’université de Santa Clara en 2008), on constata que, cette fois, c’étaient 81 % des sujets qui collaboraient.


        Signalons que ces études sont à l’origine de nombreuses créations culturelles – chansons, musiques, films, séries…


        
c) Les syndromes de Stockholm et de Lima


        Deux situations réelles ont conduit à analyser les rapports dominant-dominé selon des critères intéressants.

      


      	
Le syndrome de Stockholm tire son nom d’un fait divers s’étant déroulé en Suède en 1973. Un hold-up tourna mal et les voleurs prirent des otages pour tenter de négocier leur fuite. Cette séquestration dura plusieurs jours avant que la libération des otages n’eût lieu. Or on a pu observer une relation particulière s’était instaurée entre « détenus » et « détenteurs ». Ce rapport a été nommé « syndrome de Stockholm ». Les otages, en effet, ont protégé à plusieurs reprises leurs ravisseurs, puis les ont défendus, refusant de témoigner contre eux, et allant jusqu’à leur rendre amicalement visite en prison. On caractérise ainsi les relations empathiques qui se nouent entre agressés et agresseurs, lorsque le huis clos et une situation particulièrement forte émotionnellement les unissent. Cette sympathie va même parfois jusqu’à la haine pour les forces de l’ordre et les représentants de la loi, jusqu’à la défense engagée de la cause des malfaiteurs. Cet apparent paradoxe est expliqué comme résultant d’une adaptation psychologique à une situation très stressante dans laquelle la vie de l’otage est grandement menacée. L’angoisse ne peut trouver d’exutoire et d’apaisement que dans une identification avec le preneur d’otages. Si ce dernier, en outre, dispose d’assez de temps pour expliquer et soutenir sa « cause », il sera d’autant plus apprécié et ensuite justifié par ses « victimes ». Ainsi est-il fréquent de voir les otages éloigner une fois qu’ils ont été libérés. Il faut les couper de ce lien, leur permettre de prendre des distances pour éviter le développement du syndrome.


      	
        Le syndrome de Lima, lui aussi lié à une prise d’otages, cette fois en 1996, à l’ambassade du Japon dans la capitale péruvienne, est le phénomène inverse : ce sont les ravisseurs qui ont fait preuve d’empathie et d’amitié à l’égard de leurs victimes… Alors qu’ils avaient annoncé vouloir tous les exécuter, ils les ont relâchés un par un… La soumission ici est inversée, les dominants se sont unis aux dominés.

        
2. La soumission librement consentie : soumission et conformisme



        Lorsqu’il vit en groupe, un individu, pour y trouver sa place et être accepté, a tendance à se conformer aux décisions et aux habitudes collectives.


        Désobéir, se refuser à la soumission, c’est s’individualiser, se démarquer, s’exclure de l’ensemble. Cette attitude paraît provocatrice et peut dans certains cas manifester une jouissance narcissique à se distinguer. Mais, dans la plupart des situations, c’est un état déstabilisant, l’originalité n’étant vécue que comme une marginalisation, un rejet.


        A. La « banalité du mal »


        À l’issue de la Seconde Guerre mondiale et du procès d’Eichmann, Hannah Arendt étudie le totalitarisme et publie, en 1963, Eichmann à Jérusalem. Rapport sur la banalité du mal, célèbre ouvrage dans lequel elle analyse comment la soumission à une autorité acceptée conduit à ne plus s’interroger, à obéir sans penser, sans distinguer le bien du mal.


        Elle montre que le conformisme se nourrit d’un langage commun, partagé et répétitif, que l’emploi mécanique et automatique de formulations acceptées par un groupe empêche toute distance critique et rend l’individu incapable de prendre des distances. Dans une autre mesure, elle observe des phénomènes proches de ceux mis en place par les psychologues dans leurs expériences. Quand une autorité est admise et reconnue, quand elle se fonde sur un discours identique, ritualisé, le sujet ne pense plus que dans la volonté de se soumettre.


        Elle constate ainsi que tout individu est capable d’être inhumain ou de se soumettre servilement au mal. Pour elle, il ne s’agit pas d’une détermination ni d’un destin, mais d’un choix personnel, d’une soumission banale et donc inexcusable et impardonnable.


        D’autres chercheurs, comme Max Weinreich, refusent cette interprétation, notant que la manipulation nazie est appuyée sur des thèses et des travaux universitaires. Pour eux, la soumission n’est ni banale ni liée à une forme d’obéissance mécanique, mais contrainte par une puissance extérieure et un discours séducteur.


        B. La soumission, conséquence d’une manipulation


        La soumission librement consentie, définie par deux sociologues français Robert-Vincent Joule et Jean-Léon Beauvois, constitue la seconde forme de soumission choisie. Les deux chercheurs français en psychologie sociale ont repris le concept des Américains Jonathan L. Freedman et Scott C. Fraser qui, en 1966, s’étaient intéressés aux procédés de la persuasion et notamment à la technique du « pied-dans-la-porte » dans un ouvrage célèbre (« Compliance Without Pressure : the Foot-in-the-door Technique »). Joule et Beauvois ont d’abord publié le Petit traité de manipulation à l’usage des honnêtes gens, en 1987, puis La Soumission librement consentie : Comment amener les gens à faire librement ce qu’ils doivent faire, en 1998. Dans ces deux ouvrages, ils mettent en lumière les différentes formes d’attrait – parfois de manipulation – qui peuvent conduire un individu à s’aliéner. Posant la question de la possibilité d’amener une personne à agir en toute liberté selon les désirs d’une autre, les deux psychologues montrent que cette entreprise est finalement assez aisée à réaliser.


        Domination et soumission sont également liées dans une sorte d’enchaînement remarquable. Quelle que soit la forme de domination exercée, elle crée toujours deux groupes, dont l’un domine, et l’autre se soumet. En 1991, Robert Fossaert, dans Le Monde au XXIe siècle, analyse les différents types de systèmes économiques et remarque que le groupe dominé ayant renversé le dominant finit par se comporter à son tour de manière autoritaire. Plutôt que d’en rester à une vision simple de la nature humaine, les psychanalystes modernes tentent de cerner cette relation entre pouvoir et soumission.


        Anne-Marie Rocheblave-Spenlé, dans Le Pouvoir démasqué, publié en 1974, note que la constitution même du moi explicite et illustre ce rapport. En effet, le Surmoi est le pouvoir social, la loi, la morale, ce qui sanctionne ou récompense. Le Ça est la puissance brute et brutale, le pouvoir armé ; le Moi la force de l’intelligence, du contrôle. Les neurophysiologistes considèrent quant à eux que la morale est affaire non de raison, mais de passion et d’émotions. Ainsi ne peut-on aisément admettre le pardon ou la compréhension pour des criminels violents, s’attaquant à des enfants ou multirécidivistes… Le besoin d’avoir du pouvoir, de l’exercer, de soumettre autrui – et, inversement, d’avoir un maître et de se soumettre – est analysé comme des éléments primitifs de l’humain.


        Le rapport est, on l’a vu, réversible, le dominé pouvant devenir le dominant… Les psychanalystes expliquent ce phénomène par le fait que les hommes puissent être à la fois sadiques et masochistes, désireux et capables d’être tour à tour puissants et protecteurs, puis soumis et protégé…


        C. Une « psychologie de l’engagement »


        L’individu se soumettant librement prendrait ainsi une décision avant tout bénéfique à celui qui l’a lui a inspirée, tout en ayant le sentiment d’en être responsable et de rechercher son propre bien. Il aurait ainsi le sentiment d’agir librement et selon ses propres désirs, et pourrait modifier ses propres désirs et son comportement pour correspondre en réalité à la volonté d’une tierce personne. La Boétie, notamment, le remarque chez les favoris du tyran.


        Cette psychologie de l’engagement a connu des prolongements dans des domaines variés, en thérapie, dans les écoles de commerce et de management, dans la mise en place de techniques de vente, dans des campagnes de prévention contre des conduites à risques, et, parfois, pour convaincre de nouveaux adeptes d’entrer dans une secte…


        D. Les autres acceptions du terme « soumission »


        La soumission peut donc être à la fois une servitude, imposée par un tiers, subie et vécue comme une contrainte, voire comme une souffrance, ou un choix assumé, un conformisme conscient.


        a) Les emplois usuel et culturel du mot


        Certains sens du terme posent d’ailleurs la question de la frontière entre ces différentes acceptions : la soumission, en sport, indique la reconnaissance et l’acceptation de la supériorité d’un adversaire, l’abandon de la lutte ; en matière sexuelle, elle institue un rapport de dominant à dominé, une répartition de rôles où la violence peut être subie ou acceptée.


        b) Le roman de Houellebecq


        Michel Houellebecq a utilisé cette richesse sémantique pour intituler l’un de ses romans, paru en janvier 2015. Imaginant une fiction politique, il propose aux lecteurs un roman d’anticipation (la France ayant élu un président musulman en 2022, elle est réorganisée autour des valeurs de l’islam) dans lequel il étudie les modalités de la soumission à un nouvel ordre social. L’ouvrage a créé la polémique et divisé la critique : certains y ont vu une analyse philosophique et critique des enjeux du monde contemporain, d’autres une approche « visionnaire », quand d’autres encore ont pointé une dimension raciste ou très engagée.


        IV. Obéissance et désobéissance


        1. Obéir à une autorité


        A. L’obéissance « volontaire »


        L’obéissance, c’est-à-dire l’acceptation de faire ce que demande un autre, induit nécessairement un rapport hiérarchique. Si elle ne peut s’imposer universellement, elle s’impose souvent. La Boétie d’ailleurs pose la question fondamentale de ce consentement, de cette « servitude volontaire ». Qui accorde une puissance et une valeur à cette tierce personne ? Pourquoi se plier à ses volontés ? En effet, obéir, c’est accepter de renoncer à l’exercice complet de sa liberté.


        Mais, en réalité, la plupart du temps, l’obéissance est acceptée parce qu’elle paraît assurer une liberté. En effet, obéir à un chef est considéré comme une manière certaine de s’inscrire au sein d’un collectif et d’agir pour le bien commun. Se plier à une puissance légitime permet la survie, de l’individu et du groupe, maintient une concorde sociale et soutient le contrat qui unit tous les membres d’une collectivité. L’autorité permet à tous de trouver une place : aux forts de garantir la pérennité du groupe, aux faibles de survivre et d’être protégés.


        Pour être tout à fait précis, il faut lier les deux notions du programme au changement de comportement qu’elles induisent. Dans les deux cas, en effet, l’individu qui se soumet à l’autorité est dominé, il est donc nécessaire qu’il accorde ou reconnaisse une valeur à celui qui incarne le pouvoir auquel il obéit. Soumission comme servitude imposent donc un consentement, un accord tacite du moins.


        B. À quoi les hommes obéissent-ils ?

      


      	
Au pouvoir de Dieu ou au pouvoir politique et aux lois, à toute force investie d’une puissance liée directement à l’autorité. Ce « maître » garantit le vivre ensemble, semble pouvoir être accepté et suivi. L’obéissance à un roi est souvent matérialisée par un serment d’allégeance, une formule prononcée. L’obédience religieuse est quant à elle généralement associée à un « vœu », engagement libre et responsable de celui qui l’exprime (matérialisé par un geste, un rituel, des paroles).


      	
Aux organisations de toutes sortes qui proposent des valeurs, des idéologies, et mettent en forme un rapport de l’individu à une puissance supérieure ou acceptée comme potentiellement forte.


      	
Aux normes reconnues par un groupe, une culture. Qu’elles soient morales, sociales, propres à une catégorie, elles sont également investies d’une force qui émane de la puissance accordée à ceux qui les édictent, les incarnent ou les garantissent.


      	
Aux valeurs et contraintes que s’impose tout individu libre, qu’il considère comme essentielles à sa représentation du monde et de sa place dans le cosmos (les vœux de pauvreté ou de chasteté par exemple ne sont pas toujours liés à des principes religieux).


      	
À des individus auxquels le sujet accorde une puissance. L’étude des passions a révélé que le sujet en est souvent l’esclave, et, cristallisant ses désirs sur l’objet, modèle son comportement sur les normes et les règles qu’il construit autour de lui. Pour tenter d’atteindre l’inaccessible, il se contraint à respecter des codes qu’il choisit ou qu’il reconnaît comme seuls aptes à lui permettre d’accéder à son « Graal ». Mais on peut aussi choisir son maître : Adeline Hulot fait de son époux un « presque dieu » selon les mots de Balzac dans La Cousine Bette, ce que refuse finalement de s’imposer la Roxane de Montesquieu dans les Lettres persanes…


      	Enfin, les relations sociales, celles qui structurent le travail mais aussi certains rapports amoureux, posent la question de cette tension entre dominant et dominé, entre supérieur et subordonné…

        C. Obéissance et déresponsabilisation


        Les expériences de Milgram et de Stanford ont cerné deux types de comportements d’obéissance : celui fondé sur une relation duale, d’individu à individu (« le professeur » et l’« expérimentateur »), et celui qui s’attache à l’étude du groupe. Le premier révèle la soumission à l’autorité fondée sur une acceptation de la supériorité (réelle, fictive ou supposée) de celui qui l’exerce. Le second démontre l’importance de la dynamique de groupe, l’attachement au respect d’un comportement collectif et le goût de la conformité.


        Ces expérimentations furent également confirmées par celle du psychiatre Charles K. Hofling, qui imagina, en 1966, de demander à des infirmières ignorant totalement qu’elles étaient l’objet d’une étude scientifique d’administrer de fortes doses de médicament à des malades dans un hôpital. Les docteurs, inconnus d’elles, n’étaient que des acteurs, et le médicament un placebo, mais vingt et une des vingt-deux infirmières obéirent sans sourciller ni réfléchir à la quantité de produit prescrite par l’autorité médicale qui leur imposait cette administration… La soumission à l’autorité est réconfortante parce qu’elle tend à déresponsabiliser l’individu…


        Ainsi a-t-on tenté d’expliquer certains massacres ou des comportements inhumains. Les expériences dans les camps nazis durant la Seconde Guerre mondiale, les massacres collectifs en période de guerre ou au nom d’une foi, ont souvent été expliqués ainsi.


        [image: ]


        Si, dès la fin du XIXe siècle, Émile Durkheim a insisté tout particulièrement sur l’importance de cette soumission dans le processus d’oubli ou de perte de la responsabilité, voire de la culpabilité, il faut aussi analyser les représentations que se fait de cette autorité tout individu qui se soumet. En effet, cette dernière est également perçue comme une « extériorité » selon les mots de Paul Ricœur. C’est d’autrui que vient l’ordre, et si plusieurs s’y soumettent, alors on considère aisément que cette altérité garantit mon obéissance, mais aussi sa valeur et sa légitimité. Ricœur met également en lumière la force de l’autorité dans ce phénomène de déresponsabilisation. La supériorité accordée à cette puissance qui gouverne instaure une dimension verticale. La décision est extérieure, mais aussi supérieure. La conscience analyse alors nécessairement cet « ordre » comme issu d’une figure exemplaire dont les décisions, antérieures à notre action de soumission, sont légitimes et dignes d’être suivies. Ricœur note d’ailleurs à quel point il est facile d’établir des liens entre les domaines politiques et cosmiques. Celui qui est « au-dessus » assume les décisions et ne peut être directement contesté dans ses choix puisqu’il est à la fois antérieur, extérieur et exemplaire. L’auctoritas est bien effectivement ressentie et vécue comme – à la fois – une garantie et une autorisation.


        2. Toute soumission est-elle une servitude ?


        Lorsque le terme « servitude » apparaît, c’est normalement que l’obéissance n’est plus librement consentie mais subie comme une contrainte. L’individu se soumet non par respect de l’autorité mais par obligation, par peur des représailles et des risques encourus. L’origine étymologique du mot renvoie à l’esclavage et insiste sur la dimension parfois inacceptable de la contrainte.


        A. Respect et conformisme


        Il est intéressant de revenir ici sur les expériences de Milgram et de Stanford. On a vu que les sujets, choisis presque au hasard, simplement attirés par l’annonce d’une rémunération de leur participation, peuvent devenir des tortionnaires sans que leur conscience morale ne s’y oppose vraiment ou, du moins, immédiatement. Or, ces sujets demeurent libres de sortir, de refuser, mais il semble qu’ils s’imposent à eux-mêmes, par peur de l’autorité, de ne pas désobéir. Ils ne seraient donc pas esclaves de l’autre, mais de leur représentation de leur propre personne, de leur ethos… Le respect de la légitimité et de la supériorité de l’autorité, la peur de déplaire, de se placer dans une position dangereuse d’exclu, d’être donc laissé à l’extérieur de la protection du groupe, peuvent justifier ce choix d’une servitude volontaire. Si l’on reprend les analyses d’Aristote et de Ricœur, force est de constater que ces expériences révèlent effectivement cette attraction « par le haut » qui devient totalement constitutive de la vie éthique. L’obéissance est alors pleinement justifiée par le caractère supérieur de celui qui sait et décide.


        B. La désobéissance


        Dans le cadre de ces expérimentations, ce serait désobéir qui assurerait l’autonomie, marquerait la liberté de l’individu et révélerait sa conscience morale.


        Or, désobéir est généralement affecté d’un coefficient de marginalité, voire de négativité dans nos sociétés. Se distinguer, refuser, dire non à une autorité est une mise en danger, parfois même une forme d’héroïsme qu’il est difficile d’assumer sans risques. Roxane meurt de sa désobéissance et simultanément à la reconnaissance de ses mensonges…


        Se soumettre est donc une servitude lorsque les valeurs imposées par l’autorité ne sont pas celles de l’individu et qu’il souffre de devoir s’y plier. Désobéir reviendrait à affirmer des valeurs opposées à celles du collectif, à se mettre en danger face au conformisme ambiant, mais signifierait aussi une autonomie et un usage du libre arbitre qui, en émancipant l’être, le fragilise et l’isole.


        Les débats politiques et sociaux contemporains révèlent cette difficulté. La démocratie est admise, mais certains refusent les lois votées par les représentants qu’ils ont élus et revendiquent le droit à une désobéissance civique, seule manière de s’affranchir d’une servitude qu’ils ressentent comme trop lourde et inique.


        3. Toute soumission est-elle acceptable ?


        A. Contrat social et soumission


        La question fondamentale est donc de savoir si l’on peut valoriser et favoriser la soumission, s’il faut l’exclure totalement, ou s’il est possible de trouver une voie médiane. Toute soumission constitue une aliénation, une servitude parfois, mais sans soumission, la survie serait difficile, voire impossible dans certaines circonstances. Tout « contrat social » implique une tension entre obéissance et liberté, soumission et libre arbitre… La soumission est une source potentielle de servitude, – le « monde des passions » l’a amplement révélé dans les œuvres au programme l’an dernier –, mais elle garantit aussi le droit à l’existence, à l’expression du moi.


        Il est d’ailleurs intéressant de noter que, dans le domaine de la culture, les interrogations posées par les notions de soumission, d’obéissance et de désobéissance servent de socle à de nombreuses séries télévisées, mais aussi à des productions artistiques, et notamment littéraires, picturales, ludiques et cinématographiques. On ne notera ici que quelques-unes de ces créations, pour mémoire… Du Meilleur des mondes d’Aldous Huxley (1932) à Acide sulfurique d’Amélie Nothomb (2005), en passant par 1984 de Georges Orwell (1948), la bande dessinée d’Alan Moore, Watchmen (1986), ou le jeu vidéo Mirror’s Edge, de multiples œuvres proposent une réflexion sur cette soumission subie, nécessaire ou choisie…


        B. Peut-il exister une « servitude volontaire » ?


        Il faut donc se poser d’emblée la question formulée par l’œuvre de La Boétie : peut-on vraiment associer les deux termes « servitude » et « volontaire » ? L’un suggère l’esclavage, l’autre le choix. Comment dépasser cette opposition oxymorique et paradoxale ? En effet, l’ami de Montaigne s’interroge sur notre capacité à obéir à un seul individu alors que notre multitude devrait permettre une totale liberté de choix et d’action. Le despote ne devrait jamais être assez puissant pour imposer ses volontés à un peuple, même aidé de ses séides… Il faut donc s’interroger sur la manière de dépasser cette impossibilité, et de donner une cohérence et un sens acceptable à cette expression.


        Toute loi exige obéissance pour exister et assumer son rôle. On leur reconnaît une utilité. Elles assurent une cohérence, elles lient les individus dans un ordre et un collectif qui permettent à chacun de survivre. On obéit par contrainte, mais on adhère à la nécessité de cette soumission.


        Ainsi une soumission « volontaire » pourrait-elle être considérée comme un choix conscient et assumé de se soumettre non à un individu simplement (ou à un groupe), mais aux nécessités du vivre ensemble, l’obéissance garantissant la meilleure manière pour chacun d’exister, de trouver sa place et d’exercer sa liberté. Ainsi, la volonté ne serait pas totalement annihilée, mais seulement organisée par et autour des intérêts qui sous-tendent l’ordre donné et reçu.


        La soumission aveugle et servile – celle de l’animal soumis au plus fort – est inacceptable pour celui qui veut être libre et penser, mais une soumission raisonnée et raisonnable – celle de l’humain qui calcule et analyse – peut garantir non seulement la liberté mais également l’égalité.


        V. Vers une première problématisation


        1. Liberté, bien et mal


        Les philosophes se sont souvent interrogés sur notre rapport à la liberté et à la soumission. L’homme est-il doté d’une volonté trop faible pour choisir le bien ou est-il incapable de se gouverner seul ?


        Pour Platon, l’homme fait le mal non par méchanceté mais parce qu’il juge mal, il croit qu’il s’agit d’un bien, du moins pour lui, et cherche donc à réaliser ce qui lui semble utile et nécessaire… Aristote, quant à lui, considère qu’il tient à l’homme « d’être honnête ou vilain ». Pour lui, c’est dans la confrontation avec les autres que la vertu se découvre et s’acquiert. Ainsi, la question de la soumission est-elle essentielle pour qui analyse l’homme et ses comportements.


        Pour Spinoza, nous ne sommes pas toujours la cause de nos actions, mais il est également impossible de penser que l’homme est totalement impuissant et soumis à une autorité extérieure qui le commanderait. Sinon, quelle différence établir entre lui et l’animal ? Comment le considérer comme sujet pensant, comment s’interroger sur ses valeurs et la liberté ?


        Les philosophes sont donc conduits à s’interroger à la fois sur l’état de servitude de l’homme et sur la manière de l’amener vers le bien. Il s’agit de le connaître et de l’améliorer, voire de le guérir de ses tendances… Les hommes sont contraints, pour trouver leur place dans le monde, de le penser et de tenter de s’y intégrer. Pour cela, ils créent des productions artificielles. La poièsis concerne tout autant le potier qui fabrique un objet que le penseur qui travaille sur les mots et les idées. Pour tenter de concevoir le cosmos, l’homme est donc appelé à créer des concepts, à nommer les choses et les notions, à agir sur lui-même et sur la nature. Il est ainsi très vite conduit à considérer que ses désirs sont importants et à les prendre pour des impératifs, parfois des réalités.


        Les lois sont alors conçues comme des principes utiles pour définir et atteindre le bon et le bien, le juste et le vrai. Et, durant de nombreux siècles, le bon est utile. Les normes deviennent des impératifs, s’y soumettre est donc nécessaire et efficace… Si, pour Spinoza et Hobbes, la morale repose sur la notion de bonheur, Kant refuse cet utilitarisme puisque l’homme, soumis aux passions, ignore le bien et ne voit que son intérêt.


        Pour tenter de comprendre comment un individu peut abdiquer, renoncer à sa liberté et à son éthique pour se soumettre à une autorité dont les ordres peuvent être immoraux, amoraux, voire monstrueux, il convient également de poser la question fondamentale de son autonomie. Comment expliquer l’hétéronomie et la soumission à une puissance extérieure ? Faudrait-il une reconnaissance mutuelle entre la supériorité de la puissance et la conscience de celui qui est soumis ? Certains tentent de répondre à cette interrogation en s’attachant à étudier le rapport de l’homme à Dieu. En effet, celui-ci intime des commandements parfois surprenants. Paul Ricœur note, par exemple, qu’imposer d’aimer son prochain comme soi-même peut paraître extraordinaire. Il semblerait alors que l’on puisse envisager une obéissance servile à une puissance aimante (in Philosophie, n° 7, 1995). C’est parce qu’il est amour que Dieu peut exiger notre participation sentimentale et notre soumission. En fait, c’est une forme d’« obéissance aimante » selon les termes de Ricœur. Ainsi l’antériorité, l’extériorité et la supériorité associées à l’autorité deviennent-elles la source d’une forme d’échange réciproque. Le vouloir humain s’exprimant dans l’obéissance à cette autorité.


        On voit alors que se pose la question de la soumission à une autorité moins « bonne », moins aimante qu’une personne divine ou bienveillante… Les travaux d’Hannah Arendt (Eichmann à Jérusalem. Rapport sur la banalité du mal, trad. A. Guérin, Paris, Gallimard, 1966 ; revue par Martine Leibovici et présentée par M.-I. Brudny-de Launay, Paris, Gallimard, coll. « Folio », 1991) ou de Michel Foucault (Surveiller et punir, Paris, Gallimard, 1975, réédité en 2001) peuvent éclairer la différence fondamentale entre les tenants du contractualisme (ceux qui pensent que toute société doit rompre avec l’État de nature et s’organiser autour d’un « contrat » social) et ceux d’une servitude volontaire. Les travaux d’Arendt ont certes fait couler beaucoup d’encre, mais ils ont aussi contribué à analyser ce que d’aucuns appellent la « morale des bourreaux ». En effet, ces hommes ordinaires qui, en se soumettant librement à une autorité, sont capables des actions les plus monstrueuses révèlent surtout le peu de cas attribué à la victime, vue comme un « autre » éloigné de soi et de la puissance qui commande. La « banalité du mal », selon elle, réside dans le fait que ces êtres, par ailleurs communs, n’aient été marqués que par l’absence de pensée. Elle ne discerne ni perversité ni engagement idéologique chez eux, simplement un « manque de profondeur ».


        L’obéissance est également une manière de se constituer en groupe, de s’intégrer à un collectif, d’avoir le sentiment d’appartenir à une communauté. Étudiant les massacres qui eurent lieu au Vietnam, en Yougoslavie et au Rwanda, le psychologue Harald Welzer note qu’un « autre mécanisme intervient dans le passage à l’acte. Plus les bourreaux se sentent étrangers aux victimes, plus est aisée leur élimination. Les meurtriers de masse n’ignorent pas la morale commune ; ils portent des valeurs, ont le sens du devoir et des interdits comme chacun d’entre nous. Simplement, c’est à qui peut s’appliquer cette morale commune qui change. Les limites entre le “eux” et le “nous”. Dès lors qu’un groupe n’est plus inclus dans l’humanité commune, tout devient possible » (Les Exécuteurs, 2007, cité par J.-F. Dortier dans la revue Sciences humaines).


        On peut aussi observer que la soumission aveugle, l’abdication de toute liberté pour entrer dans un processus de servitude volontaire est souvent la conséquence d’un malaise ou d’une peur. Tout groupe, tout individu déstabilisé par le sentiment d’une crise, d’une perte ou d’une menace est d’autant plus sensible à l’autorité qui lui promet un rétablissement sûr et durable du monde qui vacille. Toute circonstance exceptionnelle semble généralement provoquer des comportements inouïs.


        Enfin, c’est l’inclusion dans un ensemble, dans un collectif qui peut aussi conduire à une soumission – une servilité totale – à cette « foule ». Freud dans Psychologie collective et analyse du moi (1921) cite les remarques de Gustave Le Bon (Psychologie des foules, Alcan, 1921) : « “Le fait le plus frappant, dit-il, présenté par une foule psychologique est le suivant : quels que soient les individus qui la composent, quelque semblables ou dissemblables que puissent être leur genre de vie, leurs occupations, leur caractère ou leur intelligence, le seul fait qu’ils sont transformés en foule, les dote d’une sorte d’âme collective. Cette âme les fait sentir, penser et agir d’une façon tout à fait différente de celle dont sentirait et agirait chacun d’eux isolément. Certaines idées, certains sentiments ne surgissent et ne se transforment en actes que chez les individus en foule. La foule psychologique est un être provisoire, composé d’éléments hétérogènes, pour un instant soudés, absolument comme les cellules d’un corps vivant forment par leur réunion un être nouveau manifestant des caractères fort différents de ceux que chacune de ces cellules possède.” » Freud en tire la conclusion que la soumission de l’individu au groupe est due à un double phénomène. En effet, le sujet obéit à la foule parce qu’il est contaminé par les idées et les sentiments collectifs d’une part, et, d’autre part, parce que sa personnalité consciente finit par se taire.


        Ainsi se pose naturellement la question des passions puisque l’homme reste soumis à la nature et ne peut s’en rendre maître. Sous l’influence des passions, la liberté est considérablement limitée par la recherche de l’objet inaccessible. Aliéné et aveuglé, l’homme a besoin de guides, de « garde-fous » pour pouvoir continuer à vivre en société. Le « malade » qu’est le passionné pour Kant devient pour Marx ou Freud un aliéné. Les rapports sociaux seraient alors, si une autorité ne les régulait pas, nécessairement violents et réduits à des recherches empiriques et utilitaristes. Face à cette nature humaine, les règles, les lois, de toute autorité qu’elles proviennent, sont liées au besoin vital de survivre et d’exister. Face au règne individuel des passions, les lois apportent des possibilités de rationalisation ou de régulation. Ainsi, ce qui est bon pour le groupe l’est pour l’individu, et inversement. C’est donc en tant qu’animal social (et non en loup comme le pense Hobbes) que l’homme doit se soumettre.


        Lois, morale, impératifs sociaux s’imposent finalement tout autant à l’individu qu’à la société. Renoncer à une partie du droit naturel et accepter la soumission aux règles et à une autorité permet d’exister ; la vertu est l’obéissance, la faute, la désobéissance… La raison recommande souvent de vivre en groupe, ce qui augmente la liberté ; une soumission relative en permet alors l’usage et la jouissance.


        Il faut enfin noter que depuis quelques années, les penseurs s’interrogent sur une remise en cause possible de l’autorité et de la soumission à cette puissance. Hannah Arendt indiquait déjà que cette disparition était l’une des explications les plus certaines du monde moderne. En effet, elle écrit qu’« historiquement, nous pouvons dire que la disparition de l’autorité est simplement la phase finale, quoique décisive, d’une évolution qui, pendant des siècles, a sapé principalement la religion et la tradition. De la tradition, de la religion, et de l’autorité (dont nous discuterons plus tard les liens), c’est l’autorité qui s’est démontré l’élément le plus stable. Cependant, avec la disparition de l’autorité, le doute général de l’époque moderne a envahi également le domaine politique où les choses non seulement trouvent une expression plus radicale, mais acquièrent une réalité propre au seul domaine politique. Ce qui jusqu’à présent, peut-être, n’avait eu d’importance spirituelle que pour une minorité, est maintenant devenu l’affaire de tous. Ce n’est qu’aujourd’hui, pour ainsi dire après coup, que la disparition de la tradition et celle de la religion sont devenues des événements politiques de premier ordre » (« Qu’est-ce que l’autorité ? », La Crise de la culture, 1968). En 2008, deux psychologues notent qu’il est difficilement acceptable de réduire certains cas d’obéissance monstrueuse à une simple soumission servile à la force d’un groupe. Alexander Haslam et Stephen D. Reicher affirment que, « jusqu’à récemment, il y a eu un consensus clair entre psychologues sociaux, historiens et philosophes pour affirmer que tout le monde peut succomber sous la coupe d’un groupe et qu’on ne peut lui résister. Mais maintenant, tout d’un coup, les choses semblent beaucoup moins certaines » (« Questioning the banality of evil », The Psychologist, vol. XXI, n° 1, janvier 2008).


        2. Servitude et soumission


        A. Comment aborder ce « et » dans nos œuvres ?


        Pour entrer dans le thème, il est donc nécessaire de revenir sur les différentes valeurs que l’on peut accorder à la conjonction de coordination de l’énoncé. En effet, le « et » dans ce couple « servitude-soumission » peut recevoir des significations fortes qui orienteront notre lecture de la problématique :


        – Si l’on considère que la conjonction assume son rôle le plus usité, elle convie davantage à une réflexion sur les acceptions des deux termes et leurs modalités.


        – Si ce « et » est analysé comme un lien entre des éléments différents, cela signifie que l’un diffère, s’oppose peut-être à l’autre.


        – Si la liaison n’est que la marque d’une addition ou d’un enchaînement causal, une notion entraîne la seconde ; si elle met en place un rapport temporel, la première apparaît chronologiquement comme celle qui annonce et précède la suivante.


        Les œuvres au programme nous invitent à un parcours riche et nuancé. En effet, il faudra analyser comment les deux termes sont mis en valeur, comment soumission et servitude sont exposées, étudiées et déployées dans les textes.


        B. Pour une approche problématisée des œuvres


        À l’évidence, servitude et soumission sont à envisager dans leur rapport au devoir et au droit, à l’asservissement et à la libération, à la déchéance et à l’humiliation. Il faudra aussi se pencher sur les causes et les motivations de ces états de sujétion : besoin, nécessité, désir, choix délibéré et assumé ?

      


      	Ainsi, c’est moins la soumission seule qu’il faudra interroger dans les études que la soumission à une autorité rejetée, injuste ou excessive. C’est la collaboration de l’individu à son assujettissement qu’il est intéressant d’envisager tout particulièrement. Bref, analyser la soumission qui aboutit à une servitude subie semble plus pertinent à l’aune des ouvrages retenus pour le programme de cette année.


      	Il est également nécessaire de réfléchir aux enjeux de l’étude philosophique ou de la représentation littéraire des deux notions. Comment apparaissent-elles ? Comment sont-elles utilisées pour présenter le regard d’un auteur et d’une société sur le monde ? Il conviendra notamment d’étudier comment elles ouvrent la voie à une réflexion sur ce qui constitue les rapports humains, mais aussi sur les relations de l’homme à toute force supérieure, sociale, politique, divine même.
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HANNAH ARENDT, « QU’EST-CE QUE _
LAUTORITE ? » (1968) Texte clef

« Puisque I'autorité requiert toujours l'obéissance, on la prend souvent pour une
forme de pouvoir ou de violence. Pourtant l'autorité exclut I'usage de moyens exté-
rieurs de coercition ; 1a ot la force est employée, I'autorité proprement dite a échoué.
Lautorité, d'autre part, est incompatible avec la persuasion qui présuppose I'égalité
et opére par un processus d'argumentation. La ol on a recours & des arguments, I'au-
torité est laissée de coté. Face a l'ordre égalitaire de la persuasion, se tient l'ordre
autoritaire, qui est toujours hiérarchique.

S'il faut vraiment définir I'autorité, alors ce doit étre en I'opposant a la fois a la
contrainte par force et a la persuasion par arguments. (La relation autoritaire entre
celui qui commande et celui qui obéit ne repose ni sur une raison commune, ni sur
le pouvoir de celui qui commande ; ce qu'ils ont en commun, c'est la hiérarchie elle
méme, dont chacun reconnait la justesse et la légitimité, et ol tous deux ont d’avance
leur place fixée.) Ce point est historiquement important ; un aspect de notre concept
de lautorité est d'origine platonicienne, et quand Platon commenca d'envisager
d'introduire I'autorité dans le maniement des affaires publiques de la polis, il savait
qu'il cherchait une solution de rechange aussi bien & la méthode grecque ordinaire
en matiére de politique intérieure, qui était la persuasion (peithein), qu'a la maniére
courante de régler les affaires étrangéres, qui était la force et la violence (bia). »
(La Crise de la culture, trad. Patrick Lévy, Paris, Gallimard, coll. « Folio Essais » 1989,
p. 123-124, www.gallimard.fr)
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EMILE DURKHEIM, LES REGLES -
DE LA METHODE SOCIOLOGIQUE (1895) Texte clef

« ... Car tout ce qu'elle implique (la contrainte sociale), c'est que les maniéres
collectives d'agir ou de penser ont une réalité en dehors des individus qui, a chaque
moment du temps, sy conforment. Ce sont des choses qui ont leur existence propre.
Lindividu les trouve toutes formées et il ne peut pas faire qu’elles ne soient pas ou
qu'elles soient autrement qu’elles ne sont ; il est donc bien obligé d’en tenir compte et
il lui est d’autant plus difficile (nous ne disons pas impossible) de les modifier que, & des
degrés divers, elles participent de la suprématie matérielle et morale que la société a
sur ces membres. Sans doute, I'individu joue un réle dans leur genése. Mais pour qu'il
y ait fait social, il faut que plusieurs individus tout au moins aient mélé leur action et
que cette combinaison ait dégagé quelque produit nouveau. Et comme cette synthése
alieu en dehors de chacun de nous (puisqu'il y entre une pluralité de consciences), elle
anécessairement pour effet de fixer, d'instituer hors de nous de certaines facons d'agir
et de certains jugements qui ne dépendent pas de chaque volonté particuliére prise a
part.» (Editions Alcan, 1919, préface de la seconde édition, p. XXI)
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EPICTETE, PENSEES (I SIECLE APR. J-C.)

« 3. Les choses qui dépendent de nous sont libres par leur nature, rien ne peut ni
les arréter, ni leur faire obstacle ; celles qui n'en dépendent pas sont faibles, esclaves,
dépendantes, sujettes a mille obstacles et & mille inconvénients, et entiérement
étrangeres.

4. Souviens-toi donc que, si tu crois libres les choses qui de leur nature sont esclaves,
et propres a toi celles qui dépendent d'autrui, tu rencontreras & chaque pas des obstacles,
tu seras affligé, troublé, et tu te plaindras des dieux et des hommes. Au lieu que si tu crois
tien ce qui t'appartient en propre, et étranger ce qui est a autrui, jamais personne ne te
forcera a faire ce que tu ne veux point, ni ne t'empéchera de faire ce que tu veux ; tu ne te
plaindras de personne ; tu n'accuseras personne ; tu ne feras rien, pas méme la plus petite
chose, malgré toi ; personne ne te fera aucun mal, et tu n'auras point d'ennemi, car il ne
tarrivera rien de nuisible. » (3-4)
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SPINOZA, TRAITE THEOLOGICO-POLITIQUE
(1670) Texte clef

« On croit que l'esclave est celui qui agit sur commandement d’autrui, et que
I'homme libre est celui qui se conduit selon son propre gré. Mais cela n'est pas abso-
lument vrai. En réalité, celui qui se laisse entrainer par son seul plaisir, au point de ne
plus voir ni faire rien de ce qui lui serait utile, est soumis au plus grand esclavage, et
seul est libre celui qui vit volontairement sous la conduite de la raison. Quant a I'action
commandée, c'est-a-dire 'obéissance, elle 6te bien d’'une certaine maniére la liberté,
mais ce n'est pas cela qui rend immédiatement esclave, c’est la raison de I'action. Si la
fin de l'action n'est pas I'utilité de I'agent lui-méme, mais de celui qui le commande,
alors I'agent est esclave et inutile a soi-méme. Mais dans un état et sous un pouvoir
ot la loi supréme n'est pas le salut de celui qui commande, mais le salut du peuple tout
entier, celui qui se soumet au pouvoir souverain doit étre dit non pas esclave inutile
a soi, mais sujet. Ainsi I'état le plus libre est celui qui se soumet en tout a la droite
raison, car chacun, s'il le veut, peut y étre libre, c'est-a-dire y vivre volontairement sous
la conduite de la raison. » (trad. Charles Appuhn, Paris, GF-Flammarion, 1965, chap.
XV, p.261)
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